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Cette étude évalue le taux de récidive générale, récidive
violente et sexuelle et récidive non violente et non
sexuelle auprès de trois groupes d’agresseurs sexuels
masculins internés dans un hôpital sécuritaire belge : 1.
Les violeurs dont les victimes sont âgées de 14 ans ou
plus, 2. Les abuseurs d’enfants de moins de 14 ans, 3.
Les délinquants mixtes ayant abusé des victimes de
moins de 14 ans et des victimes de plus de 14 ans.
Une première partie de type rétrospectif a évalué les
taux de récidive relatifs à un premier délit sexuel offi-
ciel. Cette partie concernait 118 patients (69 abuseurs
d’enfants, 34 violeurs et 15 abuseurs mixtes) âgés en
moyenne de 35,02 ans lors de la libération relative à la
première infraction sexuelle. Pour une période d’obser-
vation moyenne de 1 060 jours, le taux de récidive
sexuelle est de 40,6 % pour l’ensemble de la population.
Pour les trois différents groupes, il est respectivement
de 42 %, 35,2 % et 46,7 %. Le taux de récidive non
sexuelle avec violence est de 8,5 % pour l’ensemble de
la population (respectivement 5,8 %, 14,7 % et 6,7 %).
Le taux de récidive générale est de 55 % (respective-
ment 52,1 %, 61,7 % et 53,4 %). 
Le second volet a examiné les taux de récidive de 96
patients (55 abuseurs sur enfants, 29 violeurs et 12 abu-
seurs mixtes) libérés de Défense sociale entre le 1er jan-
vier 1994 et le 1er août 2002 (âge moyen = 39,37). Sur
une période moyenne de 906 jours, le taux de récidive
sexuelle est de 26,1 % (respectivement 27,3 %, 17,2 %
et 41,6 %), le taux de récidive non sexuelle avec vio-
lence de 5,2 % (respectivement 1,8 %, 13,8 % et 0 %).
Pour la récidive générale, les taux sont de 34,4 % (res-
pectivement 30,9 %, 37,9 % et 41,6 %). Tant pour la
première partie que pour la seconde, les courbes de
survie (Kaplan-Meier) relatives aux trois groupes
d’agresseurs ont été comparées. Le test du Khi-deux a

examiné la fréquence des récidives entre les trois
groupes d’agresseurs selon le type de récidive. Les
résultats ont été discutés par rapport à la littérature
internationale (Hanson & Bussière, 1998). 

Les délinquants sexuels et la loi de
défense sociale

La loi belge de défense sociale à l’égard des anormaux,
des délinquants d’habitude et de l’adolescent cou-
pable fut adoptée le 9 avril 1930 suite à de vastes

débats juridiques et psychiatriques.
Avant 1930, aucune loi spécifique ne gérait les aliénés cri-
minels (Van de Kerchove, 1986). Ces derniers sortaient du
champ d’application du droit pénal classique. Néanmoins,
les lois de 1850 et 1873 relatives au régime des aliénés per-
mettaient au parquet de les faire colloquer dans un asile
jusqu’à guérison constatée par un médecin. “[…] Il s’agis-
sait en réalité d’une mesure de sûreté à durée indétermi-
née… mais, à cette époque, le danger social du dément
délinquant échappait à toute intervention judiciaire.”
(Mathijs, 1965, p. 403). 
Déposé pour la première fois le 15 avril 1890, le projet de
Jules Lejeune sur l’organisation d’asiles spéciaux pour
l’internement des aliénés condamnés et des aliénés dange-
reux, “introduit un bouleversement complet dans tout
notre régime légal sur les aliénés” (Ann parl, Sénat, 22
février 1988, p. 110). Jusqu’alors, les aliénés criminels
n’étaient pas distingués des aliénés ordinaires. Il a donc
fallu créer des établissements spécialisés intermédiaires
entre la prison et l’asile. Les asiles de l’État furent notam-
ment aménagés à Tournai (pour les hommes) et à Mons
(pour les femmes) (Ann Parl, Sénat, 23 février 1899, p.
116). Le 14 février 1923, le ministre Masson déposait le
projet de la loi de défense sociale, à l’égard des anormaux,
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des délinquants d’habitude et de l’adolescent coupable
pour aboutir à l’adoption de ce qui fut la loi de 1930 (Doc.
parl., Chambre, 1922-23, n° 151). L’article 1 de cette loi
de 1930 s’appliquait à toute personne ayant commis un
délit et se trouvant “en état de démence, ou dans un état
grave de déséquilibre mental ou de débilité mentale le ren-
dant incapable du contrôle de ses actions…”.
La loi de 1964 introduisait la notion d’“internement à
durée indéterminée”. Les délinquants expertisés par la
suite “incapables du contrôle” de leurs actions ne sont pas
jugés, et “sont le plus souvent internés dans un établisse-
ment de sécurité et de soins (Établissement de Défense
Sociale) et soumis à un régime curatif… Lorsque leur état
mental paraît suffisamment amélioré, ils sont admis à la
libération à l’essai à la condition notamment de se sou-
mettre à une tutelle médicale et sociale. Au terme du délai
d’épreuve, ils peuvent être admis à la libération
définitive” (Thys, 1994, p. 31). Les internés dépendent de
l’avis d’une Commission de Défense sociale. L’une des
premières missions de la loi de défense sociale est donc de
mettre la société à l’abri des récidives.
Dès lors, les professionnels ayant pour mission l’évalua-
tion ou le traitement des délinquants sont souvent confron-
tés à des prises de décision basées sur l’évaluation de la
dangerosité. Or, pour déterminer l’évaluation du risque, il
paraît important de disposer de données précises relatives
aux différents taux de récidive et aux facteurs les influen-
çant. C’est ainsi que les agressions sexuelles font l’objet
de nombreux débats et préoccupations. Les initiatives
scientifiques se multiplient, comme en a notamment
témoigné la conférence de consensus “Psychopathologie
et traitements des auteurs d’agressions sexuelles” qui a été
organisée à Paris en novembre 2001.

Taux de récidive des délinquants
sexuels

Les travaux comparatifs de Gravier et Devaud (1995) sug-
gèrent que les taux de récidive n’ont de réelle significa-
tion que si la population, la durée d’observation ainsi

que les critères de récidive sont définis de manière opération-
nelle. En effet, la littérature sur les taux de récidive met en
évidence de larges variations dans la description de la popula-
tion rendant problématique la comparaison des études les
unes par rapport aux autres.

Taux de récidive des délinquants sexuels

La littérature des 40 dernières années a souligné les larges
variations dans les taux de récidive d’une étude à l’autre
(Greenberg, 1998). Cet auteur cite notamment la revue de
la littérature établie par Furby, Weinrott et Blackshaw
(1989). À partir de 42 études, Furby et al. ont observé des
taux qui s’étendent de 4 à 20 % pour les abuseurs
d’enfants, de 12 à 28 % pour les violeurs, de 13 à 21 %
pour les abuseurs d’enfants de sexe féminin, de 6 à 40 %

pour les abuseurs d’enfants de sexe masculin, de 0 à 10 %
pour les délinquants incestueux et de 0 à 41 % pour les
exhibitionnistes.

La méta-analyse de Hanson et Bussière (1998)

Hanson et Bussière (1998) ont réalisé une méta-analyse
basée de 61 études portant sur les évaluations de la réci-
dive sexuelle, la récidive violente non sexuelle et la réci-
dive générale auprès de deux catégories d’agresseurs
sexuels (N = 28 972) : les abuseurs d’enfants et les vio-
leurs. L’étude comprenait soit des délinquants incarcérés
ou internés. Sur une période de suivi moyenne de quatre à
cinq ans, le taux de récidive sexuelle globale était de 13,4
% (18,9 % pour violeurs et 12,7 % pour les abuseurs
d’enfants), le taux de récidive non sexuelle avec violence
de 12,2 % (9,9 % pour les agresseurs d’enfants et 22,1 %
pour les violeurs) et le taux pour toute nouvelle infraction
de 36,3 % (36,9 % pour les abuseurs d’enfants et 46,2 %
pour les violeurs). 

Taux de récidive en milieu psychiatrique sécuritaire

Une étude de Quinsey, Rice et Harris (1995) a porté sur
178 délinquants sexuels provenant d’un hôpital de sécurité
maximale (Penetanguishene). Sur une période de suivi de
59 mois, les auteurs ont évalué la récidive sexuelle et la
récidive violente (dont la récidive sexuelle violente) chez
trois groupes de délinquants sexuels : les abuseurs
d’enfants (N = 124), les violeurs (N = 28) et les mixtes
(N = 26). Ils ont rapporté des taux de récidive sexuelle
plus élevés que ceux de Hanson et Bussière : 27 % pour les
abuseurs d’enfants, 20 % pour les violeurs et 34,6 % pour
les délinquants mixtes. Concernant la récidive violente, les
taux étaient de 37,1 % pour les abuseurs d’enfants, 25 %
pour les violeurs et 28,6 % pour les délinquants mixtes.
Dans un hôpital psychiatrique de sécurité maximale, à
l’Institut Philippe Pinel de Montréal (IPPM), Proulx et al.
(1997) ont évalué 382 délinquants sexuels (113 violeurs et
269 abuseurs d’enfants) ayant commis au moins un délit
sexuel sur une période de suivi de 64,5 mois. Les taux de
récidive sexuelle étaient de 21,2 % pour les violeurs et de
13 % pour les abuseurs d’enfants. Concernant la récidive
violente, les taux étaient de 36,3 % pour les violeurs et
15,2 % pour les abuseurs d’enfants. Les taux rapportés
pour la récidive générale étaient de 51,3 % pour les vio-
leurs et de 21,1 % pour les abuseurs d’enfants.

Taux de récidive et antécédents délictueux

Plusieurs études portant sur les prédicteurs de la récidive ont
montré une relation positive entre la récidive sexuelle et les anté-
cédents criminels en général. Les délinquants ayant commis des
infractions sexuelles présentaient un taux de récidive sexuelle
plus élevé que ceux qui n’avaient pas d’antécédent d’infraction
sexuelle (Quinsey et al., 1995 ; Hanson & Bussière, 1998). 
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Taux de récidive et âge des délinquants

En examinant la littérature, Hanson (2001) a souligné la
relation entre l’âge et le comportement criminel général.
Les délits le plus souvent signalés à la police étaient com-
mis entre 16 et 18 ans et diminuaient avec l’âge. Les délits
violents étaient commis un peu plus tard que les délits non
violents (Gottfredson & Hirschi, 1990). 
En ce qui a trait à la relation entre l’âge et la récidive
sexuelle, Hanson (2001) a examiné des données provenant
de dix études de suivi menées auprès d’agresseurs sexuels
(N = 4 673). Comme pour les autres comportements crimi-
nels, le taux d’infractions sexuelles diminuait avec l’âge.
Cependant, des différences significatives apparaissaient
entre les types de délinquants sexuels. Les violeurs
(moyenne d’âge = 32,1, SD = 8,9) étaient plus jeunes que
les abuseurs d’enfants ayant commis des agressions extra-
familiales (moyenne d’âge = 37,1, SD = 11,5) et les
auteurs d’inceste (moyenne d’âge = 38,9, SD = 9,9). Si le
facteur “âge” n’était pas considéré, les taux de récidive ne
différaient pas de manière significative entre les violeurs
et les abuseurs d’enfants extra-familiaux. En revanche,
lorsque le facteur “âge” était contrôlé, les abuseurs
d’enfants extra-familiaux récidivaient davantage que les
violeurs (khi-carré logistique = 7,71, SD = 1, p < 0,005).
Le taux de récidive des violeurs diminuait avec l’âge (Khi-
carré logistique = -0,40, SD = 0,010). Pour les abuseurs
d’enfants extra-familiaux, le risque de récidive le plus
élevé se situait dans la tranche d’âge “25-35 ans” ; ce
risque diminuait de façon minime jusqu’à l’âge de 50 ans.
En ce qui concerne les délinquants incestueux, la tranche
d’âge la plus à risque se situait entre 18 et 24 ans. Après
l’âge de 60 ans, les taux de récidive étaient sensiblement
réduits (3,8 %). 

Taux de récidive et période de suivi

La période de suivi diffère nettement entre les études. La
période de suivi d’un agresseur, telle qu’elle est définie
par Quinsey et al. (1995), débute après sa libération de la
prison ou de l’hôpital et s’achève à l’arrêt de la collecte
des données relatives à la récidive.
Les taux de récidive sexuelle augmentent avec la période
de suivi (Hanson, Steffy, & Gauthier, 1993). Pour être
adéquate, certains auteurs proposent une période de suivi
de cinq ans (Quinsey, 1983), d’autres (Furby et al., 1989)
une période avoisinant les dix ans.
Dans une autre étude canadienne, Motiuk et Brown
(1996) ont suivi 570 délinquants sexuels. La population a
été divisée en deux sous-échantillons : les “libérés”
(329 délinquants sexuels mis en liberté avant mars 1991,
période de suivi moyenne de 1,5 an) et les “nouveaux
libérés” (241 délinquants sexuels mis en liberté après
mars 1991, période de suivi moyenne de 2,4 ans). Sur une
période moyenne de suivi de 3,5 ans, 33,5 % des délin-
quants sexuels ont récidivé : 19,5 % de manière violente

et 7 % de manière sexuelle. Les taux de récidive (géné-
rale, violente et sexuelle) étaient plus faibles chez les
auteurs d’inceste que chez les abuseurs d’enfants et les
violeurs.
Parmi les “nouveaux libérés”, les violeurs ont obtenu les
taux de récidive générale (45 %), violente (25 %) et
sexuelle (7,5 %) les plus élevés. Parmi les “libérés”, les
abuseurs d’enfants présentaient un taux de récidive
sexuelle (9, 7 %) plus élevé que celui des auteurs
d’inceste (4,4 %) ou que celui des violeurs (5,9 %).
Les taux de récidive obtenus étaient plus importants dans
le sous-échantillon de “nouveaux libérés” que dans celui
des “libérés”. En effet, ce dernier groupe ayant été exposé
un an et demi plus tôt à des situations de risque, les délin-
quants ayant récidivé avant le commencement de l’étude
de suivi ont été exclus de l’étude.

Facteurs de risque de récidive sexuelle

Depuis plus d’une dizaine d’années, nous assistons à une
explosion de recherches internationale dans le domaine de
l’évaluation du risque de récidive violente et sexuelle
(Borum, 1996 ; Doren, 2004 ; McGrath, 2004). Si la
demande sociétale en la matière est forte, nous ne pou-
vons ignorer le constat établi dans les années 80 selon
lequel la majorité des prédictions établies par les profes-
sionnels était inexacte (Monahan, 1981). En effet, ces pré-
dictions constitueraient dans leur majorité des “faux
positifs”, c’est-à-dire des prédictions selon lesquelles le
risque de récidive est amplifié, ne se concrétisant pas, du
moins officiellement, lors des mesures de libération dans
la société.
À ce titre, les instruments d’évaluation du risque présen-
tent les avantages de tendre vers une uniformisation et de
satisfaire à un besoin d’objectivation limitant une subjec-
tivation excessive de la part des évaluateurs (McGrath,
2004). Les nombreux instruments qui existent à l’heure
actuelle varient selon le caractère unidimentionnel ou plu-
ridimensionnel de l’évaluation finale du risque. Toutefois,
la littérature (Doren, 2004) identifie à l’heure actuelle
deux principales dimensions liées à la récidive sexuelle :
- l’une étant plus spécifiquement sexuelle à travers les
préférences et les attitudes sexuelles déviantes ;
- l’autre, plus générale, est liée au style de vie antisocial et
impulsif.

Les facteurs de risque varient selon leur nature “statique”
ou “dynamique”. Les premiers sont liés aux antécédents
comportementaux qui sont, par définition, quasi inamo-
vibles (ex. : nombre de délits sexuels passés, antécédents
de victimes de sexe masculin, etc.). Les seconds, de type
“dynamique”, intègrent des variables intra- ou interindivi-
duelles (ex. : empathie pour les victimes, degré d’intros-
pection) ainsi que des éléments de contexte social (ex. :
soutien social, situations criminogènes, etc..) qui peuvent
être sensibles aux interventions thérapeutiques.



Objet de l’étude

En Belgique, Pham, Debruyne et Kinappe (1999) ont
mené une étude comparant les délits violents chez les
délinquants sexuels incarcérés. En accord avec la littéra-

ture internationale, les résultats obtenus suggéraient que les
violeurs se caractérisaient par un plus grand nombre de délits
antisociaux et violents par rapport aux abuseurs sur mineurs
et aux auteurs d’inceste. Toutefois, nous ne disposons pas de
données longitudinales relatives à une population d’internés
en établissement de Défense sociale. Pourtant, lorsque nous
abordons la question des délinquants sexuels, l’opinion
publique reste soumise aux mythes d’une récidive à près de
100 % et d’une stricte homogénéité des délinquants sexuels
alors que de nombreuses variables cliniques et délictueuses
discriminent clairement les différentes catégories d’agres-
seurs sexuels (Hanson & Bussière, 1998 ; Quinsey, Rice, &
Harris, 1995). 
Le but de cette recherche est d’offrir aux cliniciens, juristes,
criminologues, décideurs judiciaires une meilleure connais-
sance des différents taux de récidive générale, violente/non
violente, sexuelle/non sexuelle auprès de trois groupes
d’agresseurs sexuels masculins internés dans un établisse-
ment de Défense sociale : les violeurs, les abuseurs d’enfants
et les délinquants mixtes.
Au sein de la littérature, rares sont les études qui distinguent
la première récidive des récidives ultérieures sur le parcours
délictueux. Aussi, nous analyserons les taux de récidives
d’agresseurs sexuels internés en Belgique au cours de deux
périodes d’observation.

Méthode

Cette étude comprend deux volets correspondant à deux
périodes d’observation d’une population d’agresseurs
sexuels étant passés sous la loi de l’internement à un

moment de leur parcours délictueux. Une première partie
appelée “rétrospective” mesurera le taux de récidive qui suit
un premier délit sexuel reconnu officiellement. Une seconde
partie “post-institutionnelle” établira le taux de récidive de
ces délinquants sexuels, après une mesure de libération de
Défense sociale.

Troubles mentaux en défense sociale

L’ensemble de la population de l’Établissement de
Défense sociale, à partir de laquelle sont issus les agres-
seurs sexuels de cette étude, présente les prévalences dia-
gnostiques suivantes selon les critères DSM-IV : 61 %
d’abus d’alcool, 34 % de troubles anxieux, 35 % de
troubles psychotiques et 10 % de troubles de type somato-
forme. Près de 85 % présentent au moins un trouble men-
tal majeur et 54 % présentent un comorbidité axe 1
(Saloppé & Pham, 2003). Ces chiffres sont congruents
avec les prévalences décrites au sein de la littérature se
rapportant aux institutions psychiatriques sécuritaires. Il
n’existe pas à l’heure actuelle de données équivalentes

concernant la population carcérale belge non internée.
Nous pouvons toutefois faire l’hypothèse que la préva-
lence des troubles axe 1 au sein des prisons belges est plus
faible eu égard à la notion d’“incapacité du contrôle des
actes” (article 1 de la loi de Défense sociale, 1964) asso-
ciée au “déséquilibre mental”.

Catégories d’agresseurs sexuels

Les agresseurs sexuels de cette étude sont de sexe mascu-
lin. Tous ont commis au moins un délit sexuel et ont été
internés selon l’article 1 de la loi de Défense sociale
(1964).
Nous les avons regroupés en trois catégories définies selon
le type de victime.

1. Les violeurs ayant commis tout acte de pénétration, de
quelque nature que ce soit et par quelque moyen que ce
soit, à l’encontre de personnes de 14 ans ou plus. Il y a
donc viol lorsqu’il y a eu pénétration vaginale, anale ou
pratique de fellation, sans le consentement de la victime,
que l’agresseur soit un homme ou une femme et que la vic-
time soit un homme ou une femme.
2. Les abuseurs d’enfants ayant commis tout acte de péné-
tration, de quelque nature que ce soit et par quelque moyen
que ce soit, à l’encontre d’enfants de moins de 14 ans de
sexe masculin ou féminin.
3. Les agresseurs sexuels mixtes ayant commis tout acte
de pénétration, de quelque nature que ce soit et par
quelque moyen que ce soit, à l’encontre de personnes de
14 ans ou plus et d’enfants de moins de 14.

En ce qui a trait aux caractéristiques de la population,
mentionnons qu’un agresseur sexuel sur deux a été séparé
d’un de ses parents biologiques avant l’âge de 16 ans ; 40
% ont connu des problèmes d’adaptation à l’école élémen-
taire et 56 % ont été impliqués dans au moins un événe-
ment d’abus d’alcool. En ce qui concerne les diagnostics :
71 % présentent un trouble de la personnalité et 11 % pos-
sèdent un diagnostic de schizophrénie.
En ce qui concerne le type de délits, 29 % de la population
aurait commis au moins une infraction sexuelle sans
contact. Dans le dernier chef d’accusation, au moins un
délit violent non sexuel se retrouve chez 64 % des patients.
Parmi les antécédents figurent 35 % de délits violents non
sexuels.
Par rapport aux victimes, 69 % de celles-ci ne possédaient
aucun lien de parenté avec l’agresseur et 26 % des vic-
times étaient de sexe masculin.

Définitions de l’infraction sexuelle

L’infraction sexuelle est définie comme l’ensemble des
crimes et des délits considérés, sur le plan social, à carac-
tère sexuel : toute menace, tentative ou acte sexuel réel
avec une personne non consentante ou incapable de don-
ner son consentement. En Belgique, les abus sur mineurs
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sont punis par les articles 372 à 378 du code pénal. La pré-
somption d’absence de consentement est reconnue lorsque
la victime n’a pas atteint l’âge de 14 ans.

Définition de la récidive

Nous nous sommes référés à Proulx et Lussier (2001) afin
de définir les types de comportement considérés comme
une récidive : “(a) une nouvelle condamnation pour le
même type d’agression sexuelle (envers un enfant ou une
femme adulte), (b) une nouvelle condamnation pour une
agression sexuelle, (c) une nouvelle condamnation pour
un délit sexuel (une agression sexuelle ou une nuisance
sexuelle telle l’exhibitionnisme ou le voyeurisme), (d) une
nouvelle condamnation pour un délit violent (agression
sexuelle, voies de fait, meurtre) et (e) une nouvelle
condamnation pour un délit violent ou non”. (Proulx &
Lussier, 2001, p. 10).
Il paraît indispensable de différencier la récidive violente
de la récidive violente non sexuelle dans la mesure où les
prédicteurs de ces deux récidives diffèrent (Hanson &
Bussière, 1998). Nous nous sommes donc intéressés à la
récidive sexuelle non violente (atteintes sexuelles sans
violence, contrainte, ni menace), à la récidive sexuelle vio-
lente (atteintes sexuelles avec violence, contrainte ou
menace), à la récidive non sexuelle violente (tout délit
sans atteintes sexuelles avec violence, contrainte ou
menace), à la récidive non sexuelle non violente (tout délit
sans atteintes sexuelles et sans violence, contrainte ni
menace) et à la récidive générale (tout délit commis) après
toute mesure de libération (qu’elle soit conditionnelle, pro-
visoire ou définitive).

Mesure de la récidive

Selon Proulx et Lussier (2001), la mesure la plus conserva-
trice de la récidive est basée sur les sources d’informations
officielles, telles que les nouvelles condamnations qui figu-
rent dans les dossiers de police. Le risque de récidive s’évalue
le plus fréquemment à partir de ces données officielles,
puisqu’elles sont les plus accessibles. Néanmoins, comme le
rapporte Ouimet (1998), cité par Proulx et Lussier (2001),
seuls 10 % des agressions sexuelles sont signalées à la police.
Cette constatation pourrait donc conduire à privilégier les
données non officielles. Mais ces dernières présentent de
nombreux biais et sont souvent inaccessibles. “Par consé-
quent, malgré leurs limites, les sources officielles d’informa-
tions sont les plus accessibles, fidèles et valides concernant la
récidive chez les agresseurs sexuels” (Proulx & Lussier,
2001, p. 11).
Ainsi, pour les deux périodes visées dans le cadre de cette
étude, les données officielles ont été recensées au moyen d’un
dépouillement individuel des dossiers par trois psychologues.

Différents documents ont été consultés :
1. La fiche d’écrou qui contient le numéro d’écrou permettant
d’identifier l’agresseur à l’intérieur de l’établissement, la

nature des faits, la date du début et de la fin de la peine, ainsi
que le nom de la juridiction dont il émane. Cette fiche fait
mention des modifications dans la situation pénale ou admi-
nistrative lors de la détention ou lors de la mise en liberté.
2. Le casier judiciaire qui constitue un relevé des condamna-
tions prononcées.
3. Le récit des faits qui récapitule les événements donnant lieu
à l’action en justice et aux principaux actes de procédure.
4. L’expertise mentale qui est transmise au tribunal par le
médecin. Ce dernier émet un avis sur l’état “mental” de
l’inculpé au moment de l’expertise et au moment des faits. Ce
rapport doit permettre de se prononcer sur la notion de dange-
rosité de l’inculpé et sur la nécessité d’une mesure adminis-
trative d’internement.

Dans la lecture des documents, nous avons été confrontés à la
disparité des informations présentes d’un dossier à l’autre,
ainsi qu’à l’absence d’une structure systématisée de l’exper-
tise mentale. Eu égard à la décision d’internement, le casier
judiciaire est le document officiel qui semble le plus fréquem-
ment absent. À partir des 262 dossiers consultables au greffe,
seuls 199 comportaient suffisamment de données pour être
retenus dans notre étude. Ceci nous conduit à constater une
perte de 24 % de la population initiale.
Le secrétariat de 5 commissions de défense sociale a été
contacté afin de mesurer les récidives en fonction de nou-
velles condamnations ou arrestations pour toute infraction
reconnue officiellement.

Première partie : rétrospective

Population

Dans une première partie “rétrospective”, nous nous sommes
intéressés aux antécédents des agresseurs sexuels internés au
sein de l’Établissement de Défense Sociale. Le critère de
sélection était que ces patients soient internés durant la
période du 1er janvier 1994 au 1er août 2002.
Ce critère nous a permis de recenser 118 agresseurs sexuels
(69 abuseurs d’enfants, 34 violeurs et 15 mixtes), internés
dans le cadre de la loi de Défense.
Nous avons ensuite recherché la première infraction sexuelle
officielle et nous avons observé la période de libération qui
suit celle-ci, que ce soit à partir d’un établissement péniten-
cier ou d’un établissement de Défense sociale.
L’âge moyen lors du premier délit sexuel était de 29,88 ans
(SD = 9,84) et ne différait pas significativement entre les trois
groupes d’agresseurs sexuels, F (2,115) = 2,05, p = 0,13. Lors
de leur libération, l’âge moyen était de 35,02 ans 
(SD = 11,47) et ne différait pas significativement entre les
groupes, F (2,101) = 0,29, p = 0,75.

Période de suivi

L’évaluation de la récidive nécessite la définition d’une
période d’observation. Dans cette étude, la période de suivi
débutait après la première libération suivant l’incarcération
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ou l’internement pour le premier délit sexuel et s’achevait au
1er août 2002, date de la clôture des données. Pour l’ensemble
de l’échantillon, la période moyenne de suivi était de
1060 jours (SD = 908,14) et ne variait pas significativement
entre les trois groupes, F (2,98) = 0,24, p = 0,78.

Résultats

Des statistiques comparatives sont présentées selon le type de
récidive (sexuelle avec ou sans violence, non sexuelle avec
violence, non sexuelle violente et générale) et selon le type
des agresseurs sexuels. Le test du Khi-deux examinera la fré-
quence des récidives entre les trois groupes des agresseurs
selon le type de récidive.

Taux de récidive (Tableau I)

Pour la période de suivi moyenne de 1 060 jours (SD =
908,14), le taux de récidive sexuelle après un premier délit
sexuel était de 40,6 % (42 % pour les abuseurs d’enfants ;
35,2 % pour les violeurs et 46,7 % pour les mixtes). Le taux
de récidive non sexuelle avec violence était de 8,5 % (5,8 %
pour les abuseurs d’enfants ; 14,7 % pour les violeurs et
6,7 % pour les mixtes). Le taux pour toute récidive était de
55 % (52,1 % pour les abuseurs d’enfants ; 61,7 % pour les
violeurs et 53,4 % pour les mixtes).
Les trois groupes d’agresseurs sexuels ne se différenciaient
pas selon le type de récidive, que celle-ci soit sexuelle 
[x2(3,2) = 0,22 ; p = 0,89], non sexuelle violente [x2(3,2) =
4,47 ; p = 0,11] ou générale [x2(3,2) = 1,24 ; p = 0,54]. 
Sur l’ensemble de l’échantillon, nous avons relevé des diffé-
rences significatives entre les types de récidive après un pre-
mier délit sexuel. Nous avons observé que les agresseurs
sexuels récidivent plus fréquemment sur un mode sexuel par
rapport à un mode non sexuel violent [x2(2,1) = 24,9 ; 
p < 0,001]. Les violeurs ont également tendance à davantage
récidiver de manière sexuelle que de manière violente non
sexuelle [x2(2,1) = 2,82 ; p = 0,09].  Tant les abuseurs

d’enfants que les mixtes récidivaient davantage sexuellement
que de manière violente non sexuelle [x2(2,1) = 18,94 ; 
p < 0,001/x2(2,1) = 4,5 ; p = 0,03]. 

Courbes de survie (Figures 1-3)

En ayant recours à l’analyse des courbes de survie, méthode
statistique qui évalue la fréquence à laquelle un événement se
produit en fonction du laps de temps avant qu’il ne se pro-
duise, nous avons évalué le temps écoulé avant la récidive
potentielle. Rappelons toutefois que les courbes de survie
sont tributaires du nombre de sujets et des taux de base, qui
étaient plutôt réduits au sein de notre étude.
À partir des dossiers, nous avons pu obtenir 101 dates de libé-
ration à partir desquelles nous avons analysé les courbes de
survie. Les résultats obtenus nous ont montré que les abuseurs
d’enfants, les violeurs et les mixtes ne se différenciaient ni sur
la récidive générale (Log Rank = 0,26, p = 0,88), ni sur la
récidive sexuelle (Log Rank = 0,96, p = 0,62), ni sur la réci-
dive violente non sexuelle (Log Rank = 2,23, p = 0,33).
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Abuseurs d’enfants
(N=69)

Violeurs (N=34)

Mixtes (N=15)

Échantillon combiné
(N=118)

Sexuelle

42 %

35,2 %

46,7 %

40,6 %

Non sexuelle
violente

5,8 %

14,7 %

6,7 %

8,5 %

Générale

52,1 %

61,7 %

53,4 %

55 %

Tableau I : Distribution en pourcentage des agresseurs sexuels selon le type de première récidive.
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Figure 1 : Courbe de survie pour les délinquants 
récidivant de manière générale après le premier délit

sexuel. Log Rank = 0,26, p = 0,88
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Deuxième partie : 
post-institutionnelle

Pendant leur internement, la prise en charge des
patients internés se fait dans des suivis individuels
et/ou au sein de groupes à visée éducative et théra-

peutique (“gestion de la colère”, “habiletés sociales”, “pré-
vention de la récidive”, “éducation sexuelle”, etc.). Si
l’état mental de l’interné délinquant sexuel, évalué par la
commission de Défense sociale, est suffisamment amé-
lioré, il peut faire l’objet d’une libération à l’essai, une fois
réunies les conditions nécessaires à sa réinsertion sociale.
Il devra dès lors se soumettre à une tutelle médico-sociale
et être suivi au sein d’un centre spécialisé dans le traite-
ment des agresseurs sexuels.
Cette étude comprend deux volets correspondant à deux
périodes d’observation d’une population d’agresseurs
sexuels étant passés sous la loi de l’internement à un
moment de leur parcours délictueux. Une première partie
appelée “rétrospective” mesurera le taux de récidive qui
suit un premier délit sexuel reconnu officiellement. Une
seconde partie “post-institutionnelle” établira le taux de
récidive de ces délinquants sexuels, après une mesure de
libération de Défense sociale.

Population

Cette seconde partie de l’étude dite “post-institution-
nelle” a adopté comme critère de sélection la même
période que celle de la première partie de l’étude.
Cette fois, la population est constituée de 96 agresseurs
sexuels libérés de l’Établissement de Défense sociale
entre le 1er janvier 1994 et le 1er août 2002, et ce, à travers
une mesure de libération à l’essai ou de libération défini-
tive.
L’âge moyen lors du premier délit précédant la première
libération après le 1er janvier 1994 était de 33,4 ans 
(SD = 10,21). Nous n’avons pas constaté de différence
significative au niveau de l’âge entre les trois groupes des
agresseurs sexuels, F (2,93) = 1,97, p = 0,15. L’âge
moyen au moment de leur libération était de 39,37 ans
(SD = 11,77) et ne variait pas significativement entre les
trois groupes des agresseurs sexuels, F (2,84) = 0,69, 
p = 0,5.

Période de suivi

La période de suivi a débuté à partir de la première libéra-
tion survenue après le 1er janvier 1994 et s’est terminée au
moment où la récolte des données sur la récidive se clô-
ture, c’est-à-dire le 1er août 2002.
La période moyenne de suivi est de 903 jours 
(SD = 706,87). Il n’y a pas de différence significative entre
la période de suivi des trois groupes d’agresseurs sexuels,
F (2,87) = 0,861 (p = 0,43).

Résultats

Taux de base de la récidive (Tableau II)
Pour une période de suivi moyenne de 903 jours (SD = 706,87),
le taux de récidive sexuelle, après un passage en Défense sociale
entre le 1er janvier 1994 et le 1er août 2002, était de 26,1 %
(27,3 % pour les abuseurs d’enfants ; 17,2 % pour les violeurs et
41,6 % pour les mixtes). Le taux de récidive non sexuelle avec
violence était de 5,2 % (1,8 % pour les abuseurs d’enfants ;
13,8 % pour les violeurs). Et le taux pour récidive générale était
de 34,4 % (30,9 % pour les abuseurs d’enfants ; 37,9 % pour les
violeurs et 41,6 % pour les mixtes).
Les trois groupes d’agresseurs sexuels ne différaient pas signifi-
cativement au niveau de la récidive sexuelle [x2(3,2) = 2,11 ; 
p = 0,35) et de la récidive générale [x2(3,2) = 0,85 ; p = 0,65].
Nous avons constaté toutefois que les violeurs récidivaient
davantage sur un mode non sexuel violent par rapport aux abu-
seurs d’enfants et aux mixtes [x2(3,2) = 7,41 ; p = 0,02]. Les abu-
seurs d’enfants récidivaient davantage sur un mode sexuel que
sur un mode violent non sexuel [x2(2,1) = 21,38 ; p < 0,001]. 

Courbes de survie (Figures 4-6)
À partir des dossiers, nous avons pu obtenir 90 dates de libé-
ration à partir desquelles nous avons analysé les courbes de
survie.
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Figure 2 : Courbe de survie pour les agresseurs 
récidivant de manière sexuelle après le premier délit

sexuel. Log Rank = 0,96, p = 0,62

Figure 3 : Courbe de survie pour les agresseurs 
récidivant de manière violente non sexuelle après le

premier délit sexuel. Log Rank = 2,23, p = 0,33



Nous n’avons pas observé de différence entre les trois
groupes d’agresseurs sexuels, ni sur la récidive générale
(Log Rank = 1, p = 0,86), ni sur la récidive sexuelle (Log Rank =
0,77, p = 0,68). Cependant, pour la récidive violente mais non
sexuelle, nous avons observé que les violeurs récidivaient davan-
tage et de manière plus rapide que les abuseurs d’enfants et les
mixtes (Log Rank = 6,1, p < 0,05).

Discussion

L’objectif de la recherche était d’évaluer les diffé-
rents taux de récidive auprès de trois groupes
d’agresseurs sexuels masculins : les violeurs, les

abuseurs d’enfants et les délinquants mixtes provenant
d’un hôpital sécuritaire belge.
Les études sur la récidive sexuelle sont très variables sur le
plan méthodologique. Aussi, les comparaisons entre les
taux de récidive obtenus dans cette étude et ceux rapportés
dans la littérature internationale doivent être interprétés
avec prudence. En effet, ces taux ne se réfèrent pas néces-
sairement aux mêmes populations, aux mêmes définitions
d’agresseurs sexuels, aux mêmes périodes de suivi, ni aux
mêmes sources d’informations.
Cette étude est la première rapportant des données longitu-
dinales sur les taux de récidive sexuelle, violente et géné-
rale à partir d’une population d’agresseurs sexuels internés
en Belgique francophone.
Les études épidémiologiques portant sur les taux de réci-
dive s’intéressent le plus souvent à une période d’observa-
tion sur un parcours délictueux, sans préciser s’il s’agit
d’une première récidive ou d’une récidive multiple. Cette
méthodologie semble davantage correspondre au second
volet “post-institutionnel” de notre étude. Après un inter-
nement en Défense sociale, et ce, pour une période
moyenne de 904 jours, le taux de récidive sexuelle est de
27,3 % au sein de la population d’abuseurs d’enfants et de
17,2 % pour la population des violeurs. En ce qui concerne
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Abuseurs d’enfants
(N=55)

Violeurs (N=29)

Mixtes (N=12)

Échantillon combiné
(N=96)

Sexuelle

27,3 %

17,2 %

41,6 %

26,1 %

Non sexuelle
violente

1,8 %

13,8 %

0 %

5,2 %

Générale

30,9 %

37,9 %

41,6 %

34,4 %

Tableau II : Taux de récidive après internement selon les catégories d’agresseurs sexuels.
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Figure 4 : Courbe de survie pour la récidive générale.
Log Rank = 1, p = 0,86

Figure 5 : Courbe de survie pour la récidive sexuelle.
Log Rank = 0,77, p = 0,68

Figure 6 : Courbe de survie pour la récidive violente
non sexuelle. Log Rank = 6,1, p = 0,047
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les abuseurs d’enfants, le taux de récidive est supérieur à
celui obtenu par Hanson et Bussière (1998), alors qu’il
semble équivalent pour les violeurs. À l’inverse, les taux
obtenus pour la récidive non sexuelle violente et générale
sont plus faibles tant par rapport aux violeurs qu’aux abu-
seurs d’enfants. Nous relevons des taux de récidive
sexuelle, dans la population d’abuseurs d’enfants et de
violeurs, proches des taux rapportés par Quinsey,
Lalumière, Rice et Harris (1995) dans un hôpital psychia-
trique sécuritaire d’Ontario. Une telle variation des taux de
récidive au sein de la littérature pourrait être expliquée par
la disparité des délinquants étudiés, qu’ils soient ou non
placés dans une institution psychiatrique. Rappelons,
qu’en Belgique, la mesure d’internement des délinquants
ne porte pas exclusivement sur la nature sexuelle du délit.
Cette mesure considère aussi les éventuels diagnostics
psychiatriques associés ou encore le caractère chronique
du délit.
De manière analogue aux données internationales (Hanson
& Bussière, 1998 ; Quinsey et al., 1995), nous observons
que les violeurs sont davantage susceptibles de récidiver
en commettant une infraction non sexuelle avec violence
(13,8 %) que les abuseurs d’enfants. Par ailleurs, les
courbes de survie suggèrent que les violeurs récidivent
davantage et plus rapidement sur un mode violent non
sexuel que les abuseurs d’enfants ou les mixtes. Cette
observation peut être mise en parallèle avec les données de
la littérature, et notamment celles de Pham et al. (1999)
auprès d’une population belge incarcérée, suggérant que
les auteurs de viol commettent un nombre plus élevé de
délits violents. Par ailleurs, les données rapportées par
Pithers et al. (1988) ont montré que la colère constituait un
facteur de risque plus important chez les violeurs que chez
les abuseurs d’enfants (Hanson & Harris, 1998). 
À l’instar de Quinsey et al. (1995), nos résultats indiquent
que les abuseurs d’enfants commettent plus souvent de
nouvelles infractions sexuelles (27,3 %) que les violeurs
(17,2 %). Ces résultats divergent par rapport aux données
d’Hanson et Harris (1998) et celles d’Hall et Proctor
(1987). Pour ces auteurs, les agressions sexuelles com-
mises sur des enfants prédisent moins la récidive sexuelle
vis-à-vis de ces derniers. Nous pouvons émettre l’hypo-
thèse, qu’au sein de notre population d’internés, l’intérêt
sexuel déviant soit plus élevé qu’au sein d’une population
carcérale “non psychiatrisée”.
Nos résultats peuvent aussi être mis en parallèle avec les
analyses récentes de Doren (2004). Cet auteur a identifié
deux catégories de facteurs de risque liées à la récidive
sexuelle : l’une étant plus spécifiquement sexuelle à tra-
vers les préférences et les attitudes sexuelles déviantes ;
l’autre, plus générale, est liée au style de vie antisocial et
impulsif. Nous pouvons aussi émettre l’hypothèse que les
abuseurs sur enfants internés présenteraient davantage de
facteurs de risque spécifiquement sexuels alors que les
violeurs internés présenteraient davantage des facteurs de
risque liés à l’impulsivité, au comportement antisocial

chronique, voire au diagnostic de la psychopathie.
Des différences apparaissent entre les deux parties de
notre étude concernant les taux de récidive. En effet, les
taux de récidive générale et sexuelle violente sont plus éle-
vés après un premier délit officiel qu’après une mesure de
libération d’internement, qui fait suite à un ou plusieurs
délits sexuels officiels. Ces variations pourraient, d’une
part, s’expliquer par les différences d’âge. En effet, les
abuseurs d’enfants et violeurs étaient plus âgés lors de leur
libération après un moment particulier de leur parcours
délictueux que lors de leur libération pour un premier délit
sexuel officiel. Différentes études ont montré que les
délinquants sexuels jeunes sont davantage susceptibles de
récidiver par rapport aux délinquants âgés (Hanson, 2001). 
Par ailleurs, la prise en charge thérapeutique en Défense
sociale a peut-être eu un impact sur le plus faible taux de
récidive dans la seconde partie de l’étude. Il est aussi pos-
sible que des interactions complexes entre l’avancée en
âge et le traitement aient pu exercer un effet positif auprès
de notre population.
Des liens peuvent aussi être établis avec des données
récentes de Harris et Hanson (2004). Ces auteurs ont réa-
lisé une étude portant sur une vaste population (N = 4724)
et couvrant une période de suivi plus longue que celles
décrites habituellement au sein de la littérature (Hanson &
Bussières, 1998). Harris et Hanson (2004) ont rapporté des
taux de récidive sexuelle officielle de 14 % pour une
période de 5 ans, de 20 % pour une période de 10 ans, de
24 % pour une période de 15 ans et de 27 % pour une
période de 20 ans. Ces chiffres suggèrent que, contraire-
ment à une idée répandue tant au sein de l’opinion que
parmi les professionnels de la délinquance sexuelle, les
taux de récidive sexuelle officielle n’augmentent pas de
manière exponentielle au fur et à mesure du temps. Aussi,
il nous paraît important d’en informer l’opinion publique
ainsi que les décideurs qui ont parfois une représentation
maximaliste de la récidive sexuelle (Pham, 2004). 
Une des limites de notre étude porte sur la brièveté de
suivi inférieure à quatre ans, alors que de nombreuses
recherches relatent une période de suivi idéale de cinq ans
ou plus. Aussi, nous pouvons nous attendre à ce que les
taux de récidive augmentent avec l’allongement des
périodes de suivi. Une seconde limite méthodologique
concerne le faible effectif de notre échantillon, limitant la
généralisation des résultats obtenus. Ce faible effectif étant
lié à l’absence de données officielles ayant rendu incom-
plet près d’un quart des dossiers initialement sélectionnés.
Il conviendrait dans l’avenir de procéder à des analyses
détaillées sur base des antécédents, afin d’identifier des
sous-catégories d’agresseurs sexuels présentant un plus
haut risque de récidive. Enfin, étant donné que notre
recherche porte sur des patients internés en hôpital sécuri-
taire, une voie d’avenir serait d’analyser des données ana-
logues auprès d’une population provenant d’un milieu
carcéral belge.
Ultérieurement, nos données de récidive devraient être

47Forensicnuméro spécial, mai 2005

PSYCHIATRIE & VIOLENCE



associées avec les nombreux instruments d’évaluation du
risque de la récidive, et ce, à partir d’outils statiques
(Statique-99, Hanson & Thornton, 1999 ; Sex Offender
Risk Appraisal Guide (Quinsey, Harris, Rice, & Cormier,
C.A., 1998 ; Violence Risk Appraisal Guide, Harris, Rice,
& Quinsey, 1993) et dynamiques (Sex Offender Need
Assessment Rating (Hanson & Harris, 2001).
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